
 

 
 
 

PROJET DE STATUTS DU SYNDICAT MIXTE D’AMENAGEMENT 
DU BASSIN DE L’ARC  

 
 
 
 
Article 1 — Constitution du Syndicat 
 
En application des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales relatives à la coopération 
intercommunale et notamment des articles L.5711-1 à L.5711-5 du CGCT, est constitué un syndicat 
mixte fermé dénommé Syndicat Mixte d’Aménagement du Bassin de l’Arc (SABA), désigné ci-après 
« le syndicat ». 
 
Ce syndicat est constitué entre les établissements publics de coopération intercommunale suivants : 

- La Métropole Aix-Marseille Provence, 
- La Communauté d’Agglomération Provence Verte. 

 
 
Article 2 – Objet 
 
2.1. Le syndicat a pour objet de contribuer à la mise en œuvre et au développement d’une gestion 
intégrée des enjeux de l’eau sur le périmètre du bassin versant de l’Arc. 
 
La carte du bassin versant et la liste des communes concernées avec la part de leur territoire inclus 
dans ce bassin, sont annexées aux présents statuts. 
  
Le syndicat participe à la prévention des inondations ainsi qu’à la préservation et à la restauration du 
bon état écologique des cours d’eau et des milieux aquatiques.   
 
A cet effet il assure sur ce périmètre, au lieu et place de ses membres, l’entretien des cours d’eau, 
canaux, lacs ou plans d’eau et de leurs accès, ainsi que la protection des sites, des écosystèmes 
aquatiques et des zones humides, et des formations boisées riveraines. 

  
2.2. Il a également vocation à réaliser ou se voir confier par ses membres, sur ce périmètre et par 
convention, la réalisation de toutes études et de toutes prestations de services et de travaux, de toutes 
délégations et tous transferts de propriété, de maîtrise d'ouvrage ou de gestion, sous quelque forme, 
concourant : 

- à l’aménagement et à la restauration des cours d’eau, canaux, lacs ou plans d’eau et de leurs 

accès, ainsi que des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides et des 

formations boisées riveraines ; 

- à la réalisation, l’entretien et la gestion des aménagements visant à préserver, réguler ou 

restaurer les caractères hydrologiques ou géomorphologiques des cours d’eau ;  

- à la prévention et à la défense contre les inondations.  

 
 

 

Reçu au Contrôle de légalité le 21 décembre 2018



 

Article 3 — Modalités d’intervention 
 
3.1 Le comité syndical peut arrêter un règlement d’intervention fixant le cadre juridique, financier et 
technique dans lequel il met en œuvre ses compétences.  
 
3.2 Les compétences visées à l’article 2.1, exercées au lieu et place de membres du syndicat, sont 
transférées au syndicat dans les conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales.   
 
3.3 Les interventions réalisées dans le cadre de conventions sont mises en œuvre dans le respect des 
règles applicables aux marchés publics, à l’exercice de la maîtrise d’ouvrage publique et à la protection 
des propriétés publiques.   
 
3.4 Le syndicat peut également mettre ses services, en tout ou partie, à disposition de ses membres par 
convention.  
 
3.5 Le syndicat peut être membre et éventuellement coordonnateur de tout groupement de commandes 
portant sur des travaux, fournitures ou services intéressant l’exercice de ses compétences.  
 
3.6 Il est également habilité à se voir confier par convention toutes missions concourant à la 
préservation et à la restauration du bon état écologique des cours d’eau et des milieux aquatiques ainsi 
qu’à la prévention et à la défense contre les inondations :  

- par tous tiers tant privés que publics, et notamment les collectivités et établissements ne 
comptant pas au nombre de ses membres, mais intervenant sur le bassin versant de l’Arc ; 

- par ses membres et sur leur territoire, au-delà du territoire du bassin versant.  
 

3.7 Il peut participer ou être à l’initiative de tous dispositifs réglementaires ou contractuels ayant pour 
objet la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau, la prévention des inondations, la 
préservation des milieux aquatiques et la protection du patrimoine piscicole. 
 
 
Article 4 — Fonctionnement 
 
4.1 Composition du comité syndical 
Le syndicat est administré par un comité syndical composé de 33 délégués de ses membres désignés 
par leurs assemblées délibérantes :  

- 29 représentants  de la Métropole Aix-Marseille Provence, dont 23 représentent chacune des 
communes historiques du SABA du territoire métropolitain (Aix-en-Provence, Beaurecueil, 
Berre-l’Etang, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Eguilles, La Fare-les-
Oliviers, Fuveau, Gardanne, Lançon de Provence, Meyreuil, Peynier, Puyloubier, Rousset, 
Simiane, Saint-Antonin sur Bayon, Saint-Marc Jaumegarde, Le Tholonet, Trets, Velaux, 
Ventabren) ;  

- 4 représentants pour la Communauté d’Agglomération Provence Verte, dont 2 représentent au 

conseil communautaire chacune des communes historiques du SABA sur le territoire 

communautaire (Pourcieux et Pourrières).  

Chacun des membres désigne selon les mêmes modalités autant de suppléants qu’il désigne de 
membres titulaires. 
 
Les représentants des communes historiques du SABA ne peuvent être suppléés que par des 
représentants de la même commune. 
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4.2. Fonctionnement du comité syndical 
Le comité syndical ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est 
présente. 
Si, après une première convocation régulièrement faite, ce quorum n'est pas atteint, le comité syndical 
est à nouveau convoqué à trois jours au moins d'intervalle. 
Il délibère alors valablement sans condition de quorum. 
Un délégué titulaire empêché d'assister à une séance et ne pouvant être représenté par un suppléant 
désigné par sa collectivité peut donner pouvoir à un autre délégué titulaire de son choix. 
Un même délégué ne peut détenir qu’un seul pouvoir. 
 
Chaque délégué dispose d’une voix à l’exception des représentants de la Métropole Aix-Marseille 
Provence autres que ceux représentant les communes historiques du SABA qui disposent de 5 voix 
chacun. 
 

4.3. Président, vice-présidents et bureau. 
Le comité désigne, parmi les délégués qui le composent, un bureau composé d'un président, de 4 vice-
présidents et de 3 membres. 
Le bureau doit comporter au moins un représentant de chacun des membres du syndicat. 
Le président est l’organe exécutif du syndicat. 
Il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses 
fonctions aux vice-présidents. 
Le président, les vice-présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son ensemble peuvent 
recevoir délégation d'une partie des attributions du comité syndical à l'exception : 
1° du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ainsi 
que des conditions techniques et financières d’intervention pour chaque domaine de compétence visé 
aux articles 2-2 et 2-3 des présents statuts ; 
2° de l'approbation du compte administratif ; 
3° des dispositions à caractère budgétaire prises à la suite d'une mise en demeure intervenue en 
application de l'article L.1612-15 ; 
4° des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement 
et de durée de l'établissement public de coopération intercommunale ; 
5° de l'adhésion du syndicat à un établissement public ; 
6° de la délégation de la gestion d'un service public. 
Lors de chaque réunion du comité, le président rend compte des travaux du bureau et des attributions 
exercées par délégation du comité. 
 
4.4. Membres associés 
Le président peut inviter à participer aux réunions du comité syndical, sans voix délibérative, des 
représentants de collectivités ou d’établissements dont les compétences intéressent l’objet du syndicat. 
La Commission Locale de l’Eau (CLE), instance élargie de gestion intégrée à l’échelle du bassin 
versant, participe aux travaux du Comité Syndical dans les conditions prévues par le règlement 
d’intervention. 
 
4.5. Commissions 
Le comité syndical peut former toutes commissions chargées d'étudier les questions soumises au 
comité. 
 

4.6. Règlement intérieur 
Un règlement intérieur fixe, par une délibération prise dans les six mois suivant le renouvellement 
complet du comité syndical, les dispositions relatives au fonctionnement du comité, du bureau et des 
commissions qui ne seraient pas déterminées par les présents statuts et les lois et règlements. 
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Article 5 — Ressources 
 
5.1. Le syndicat pourvoit sur son budget aux dépenses de fonctionnement et d’investissement 
nécessaires à l’exercice des compétences correspondant à son objet. 
Les recettes du budget du syndicat comprennent toutes ressources prévues par la loi et notamment : 

- les contributions des membres adhérents, 
- les subventions et participations de toutes natures, 

- le produit des taxes, des redevances et tarifs correspondant aux services assurés par le 
syndicat, tant pour le compte de ses membres que pour le compte de tiers, 

- le produit des emprunts, 
- le produit des dons et legs, et libéralités de toutes natures, 
- le revenu des biens meubles ou immeubles du syndicat, 

et toutes autres recettes autorisées par la loi. 
 
5.2. La contribution statutaire des membres aux dépenses du syndicat, après déduction des recettes 
liées aux missions qui lui sont confiées dans le cadre des articles 2.2 et 3 des présents statuts, est 
répartie entre ceux-ci au prorata de leur population comprise sur le bassin versant, soit :  

- 98 % pour la Métropole Aix-Marseille Provence,  
- 2 % pour la Communauté d’Agglomération Provence Verte. 

 
 

Article 6 — Comptabilité 
Le receveur est un comptable du Trésor désigné dans les conditions prévues par les lois et règlements 
en vigueur. 
 
 
Article 7— Durée du Syndicat 
Le syndicat est institué pour une durée illimitée. 
 
 
Article 8 — Siège du Syndicat 
Le siège du Syndicat est actuellement fixé à Trets, rond point de Provence, route de Pourrières, 13 530 
TRETS, et ce jusqu’au 15/03/2019. 
A compter du 16/03/2019, le siège social sera fixé à Simiane-Collongue, 672 route de Gardanne, 13109 
SIMIANE-COLLONGUE. 
Il pourra être transféré en tout autre lieu par délibération du comité syndical. 
Les réunions du syndicat se tiennent au siège du syndicat ou dans tout autre lieu situé sur le territoire 
des membres dudit syndicat. 
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